CORPS  LÉGISLATIF, 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 

OPINION 

PS  J,  G,  L A G U É E , 

IcL  réfolution  du  i^mejfidor  ^ relative  à la  vent§ 
des  biens  nationaux^  ^ 

Séançe  d»  12  Th^riyiidor;  an  V? 


CïTpYE^S  R^PRisENTANS, 

Je  ne  viens  attaquer  qu’jin  article  de  la  réfolution 
relative  à la  vente  des  biens  nationaux  \ je  ne  veux  mêpie 
pas  combattre  ce  qu’elle  dit , & cependant  j’ai  le  plus  yjf 
délit  qu’elle  foit  rejetée  , parce  qu’il  m’eft  démontré  qu’eq 
fapporjan^  la  Ipi  du  3o  pluyiôfe  ^ ^ abirogeanc  deux  difpogr^ 

^ ÏHZNSWBSJUVÏ  ^ ^ 
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tiens  rrès-împonantes  de  celle  du  i6  brumaire,  elle  com- 
promet ia  paix  de  TEurope  , la  gloire  du  nom  français , la 
République , & la  liberté  eile«même. 

Cette  loi  du  3o  pluviôfe  , que  la  réfolution  rapporte  , 
cft  relative  à l’emploi  des  ordonnances  des  miniftres  , pofté- 
rieiires  au  i5  brumaire  an  5 , ôc  les  difpofitions  de  la  loi* 
du  i6  brumaire,  qu’elle  abroge,  font  celles  qui  ouvroient  un 
débouché  aux  ordonnances  antérieures  à cette  époque , & aux 
bons  de  léquifition. 

Je  me  garderai  bien  d’attribuer  ces  omiffions  dont  je  me 
plains , à des  palTions  étrangères  au  bien  public , & moins 
encore  à de  perfides  projets.  Comment  peut-on  foupçonner 
que  des  repréfentans  du  peuple  puiflent  defirer  le  renverfe- 
ment  de  la  liberté , ou  robfcurciüemcnt  de  la  gloire  natio- 
nale ? Comment  ne  voit- on  pas  quen  répandant  ainfi  des 
doutes  fur  les  intentions  ou  le  civifme  d’un  feul  des  membres 
du  Corps  légifîatif  , on  déconfidère  le  corps  entier , ôc  on  lui 
enlève  une  partie  de  fa  force  ? Laiflbns  ces  vils  moyens  aux 
hommes  qui  veulent  faire  une  révolution  nouvelle;  mais  nous, 
qui  voulons  fermement  ôc  avec  fincérité  terminer  la  nôtre , 
êc  conferver  la  conftitution  que  le  peuple  s’eft  donnée , nous 
nous  garderons  de  répandre  ainfi  les  foupçons , ôc  de  fomenter 
les  haines.  Toute  infînuation  perfide,  toute  allégation  perfon- 
nelle , a conftamment  été  bannie  de  ce  Confeil  ; efpérons 
qu’elles  le  feront  bientôt  du  Corps  légillatif  : c’eft  par  la 
force  de  Ja  raifon  qu’un  légiflateur  doit  faire  triompher  fon 
opinion;  tout  autre  moyen  eft  indigne  de  lui.  Convaincu 
de  cette  vérité , & bien  perfuadé  que  ce  n’eft  que  par  erreur 
qu’on  a omis  d’inférer  dans  la  réfolution  les  trois  difpofi- 
lions  dont  je  parle  , je  me  bornerai  à prouver  ^ par  des  cal- 
culs , qu’il  eft  indifpenfable  de  les  y rétablir , h Ton  veut 
afîurer  le  fervice  extraordinaire  de  l’année  qui  achève  fon 
coûts',  & préparer  celui  de  l’année  qui  va  commencer  le 
fien. 

Tous  les  rapports  qui  ont  été  faits  fur  les  dépenfes  de 
l’an  5 , ôc  toutes  les  lois  qui  les  ont  fixées , les  ont  élevées  à 
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un  milliard , dont  quatre  ceiic  cinquante  millions  pour  les 
dépenfes  ordinaires  , & cinq  cenc  cinquante  millions  pour 
les  dépenfes  extraordinaires  , ce  dernier  article  elt  excdli- 
vement  forcé  , j y reviendrai. 

Quelques  orateurs  ont  prétendu  que  le  produit  des  contri- 
butions ordinaires  couvrira  les  dépenfes  ordinaires  j mais  un 
plus  grand  nombre  ont  penfé  qu’il  s’en  faut  de  beaucoup  que 
nous  ayons  mis  en  balance  nos  dépenfes  ôc  nos  recettes  ordi- 
naires. Quant  à moi , je  fuis,  je  l’avoue,  de  cette  dernière 
opinion  , & je  crois  que  nous  devrions  nous  eftimtr  heureux, 
fi  en  donnant  encore  des  bons  de  moitié  ^ ou  peut  être  de 
deux  tiers  , nous  pouvions  parvenir  à mettre  , pour 
Tan  6 , nos  recettes  & nos  dépenfes  ordinaires  dans  un 
équilibre  parfait  ; ainfi  nous  ne  devons  pas  efpérer  que  le 
fervice  ordinaire  puilTej  je  ne  dis  pas  couvrir  ^ mais  même 
aider  le  fervice  extraordinaire  j ainfi  il  eft  de  notre  devoir 
d’établir  ce  fervice  fur  des  bafes  bien  folides  , bien  connues  , 
bien  certaines. 

On  a porté  les  dépenfes  du  fervice  extraordinaire  à cinq 
cenc  cinquante  millions,  mais  je  crois  ce. taux  très-exagéré. . 
Depuis  le  moment  où  il  a été  fixé  , il  s’eft  opéré  de  très- 
grandes  réformes  ; depuis  ce  moment , nous  avons  fait  de 
grands  pas  vers  Tordre  ôc  l’économie  ; depuis  ce  moment , 
nous  avons  obtenu  la  faculté  de  faire  de  nouvelles  écono- 
mies & des  réformes  nouvelles:  aufîi  j’oferois  affirmer  qiTil 
feroit  non-feulemenr  poffible , mais  même  facile  de , faire  un 
bon  fervice  extraordinaire  avec  quatre  cenc  cinquante  mil- 
lions en  écus , Ôc  peut-être  même  avec  un  peu  moins. 

Comment  nous  procucerons-nous  cette  fomme  ? Parmi 
ceux  qui  fe  font  occupés  de  cet  objet  important , les  uns  ont 
penfé  que  nous  avons  déjà  deux  cent  trente-neuf  millions 
d’affiiréspar  le  produit  des  forêts,  par  les  fermages  des  biens 
nationaux  , Tarriéré  des  contributions  j les  falines  ^ rem- 
prune  forcé , le  quatrième  quart  des  biens  vendus  en  exé- 
cution de  la  loi  du  'y8  ventofe,  le  mobilier  national,  ôc 
ks  referiptions  bataves  : d’autres  n’ont  élevé  cc>  différens 
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produics  c]u’A  deux  cent  trente-fix  millions  ; d’autres  enfin 
qu’a  cent  quari*e-vîngt-fix  millions‘feulement.  Voilà  cinquante- 
trois  millions  de  différence,  c’eft  beaucoup.’  Mon  opinion  eft 
que  ces  derniers  fe  font  le  plus  approchés  de  la  vérité  ; ce- 
pendant , en  prenant  un  milieu  entre  eux  , je  porterai  ces 
recettes  à deux  cents  millions. 

De  deux  cents  millions  certains  à quatre  cent  cinquante 
dont  nous  avons  befoin  , il  fe  trouve  un  déficit  de  deux  cent 
cinquante  millions , & ce  déficit  ne  peut  être  couvert  que  par 
lés  biens  nationaux  ; en  voici  la  preuve. 

Nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  toucher  aux  fonds  defti- 
nés  au  fervice  ordinaire  , à moins  que  nous  ne  voulions 
expofer  l’état  à tomber  en  dififolution. 

U eft  inconieftable  que  le  Corps  légiflatif  ne  peut , fans 
violer  la  conftiriuion , la  raifon  & les  principes  , fe  permettre 
des  anticipations  fur  les  revenus  ôc  les  contributions  des  an- 
nées fubféquentes. 

Il  eft  certain  que  nous  ne  pouvons  ajouter  au  poids , peut- 
être  déjà  trop' grand 5 des  impofitions  direéfces.  ' 

Il  m’eft  bien  démontré  que  nous  pouvons , que  nous  de- 
vons même  établir  quelques  impofitions  indireétes  nouvelles  \ 
mais  le  produit  feroit  trop  lent  de  trop  incertain  pour  en  faire 
la  bafe  du  fervice  extraordinaire. 

Ouvrir  un  emprunt , feroit  une  opération  au  moins  déri- 
foire. 

Efpérer  qu'mon  nous  fera  des  fournitures  fur  des  ordon- 
nances fans  emploi , fans  débouché  certain  j ce  feroit  fe  laififer 
bercer  par  des  chimères,  nous  n’avons  malheureufement  pas 
été  jufqu’icLaflez  fcrupuleiix  obfervateur  de  la  foi  promife, 
poor  que  l’on  ofe  confacrer  fa  fortune  au  fervice  de  l’état  : j’ef- 
père  cependant  que , dès  demain  peut-être  , le  Confeil  des 
Anciens  aura  , en  rejetant  la  réfoiucion  aéliieile  , rouvert 
cette  foLirce,  dans  laquelle  il  ne  faut  toutefois,  puifer  que 
le  moins  poftible  , & fur  laquelle  il  ne  faut  que  foiblement 
compter. 

PvecoLuif  aux  réquifitions , fi  nous  ne  foldons  pas  les  bons 
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^précédemment  donnés,  & fur-tout  fi  nous  ne  les'régularlfons 
pas  avec  a{ïe2f  de  foin  pour  empêcher  qu’elles  ne  tournent  en 
entier  au  profit  des  entrepreneurs  , feroit  une  opération 
défaftreufe  fous  tous  les  rapports  , êc  manifeftement  illu- 
foire. 

Vendre  nos  forêts  nationales , feroit  dans  ce  moment  une 
opération  des  plus  flineftes  : elle  annonceroit  â l’Europe  que 
nous  fommes  parvenus  au  dernier  degré  de  détrefiè.  Gardons 
cette  relTource  pour  la  fécondé  , la  troîfième  , ou  même  pour 
la  quatrième  campagne.  Vous  ferez  étonnés  ^ citoyens  col- 
lègues de  ma  prévoyance  : elle  eft  grande  , j en  conviens  ; 
mais  jamais  la  prévoyance  ne  fut  un  vice  pour  un  légilla- 
teur.  Il  eft  bon  que  nos  ennemis  fâchent  que  fi  nous  déli- 
rons la  paix,  que  fi  nous  la  voulons,  c’eft  plutôt  par  amour 
de  l’humanité , que  par  rimpoffibilité  de  fourenir  la  guerre. 
Il  eft  bon  qu’ils  fâchent  qu’il  nous  refte  de  grandes  refiburces, 
& que,  malgré  les  petits  dilfentimens  qui  fe  laiftênt  apper- 
cevoir  au  fein  du'Corps  légiflatif,  la  guerre  ^ fi  on  nous  force 
à la  recommencer,  peut  être  & fera  cercain'emeiit  foutenue 
avec  une  extrême  vigueur. 

De  ces  réflexions  il  réfulte  évidemment  que  nos  biens 
nationaux  peuvent  feuls  nous  fournir  la  fomme  de  aSo  mil- 
lions , qui  nous  eft  néceflTairepour  aflfurer  le  fervice  extraor-^- 

dinaire. 

Mais  la  vente  de  ces  biens  peut-elle,  d’après  le  mode 
•adopté  par  la  réfoliirion,  nous  fournir  zSo  millions  écus  ? 
C’eft  ce  que  je  vais  examiner. 

Pour  que  les  biens  nationaux  produififlent  2.5o  millions 
é^s,  il  faudroic  que  nous  en  vendiflîons  pour  2.  milliards 
millions  : car  vous  favez  que  les  acquéreurs  ne  doivent 
payer,  dans  le  cours  de  la  première  année,  qu’un  dixième 
du  prix  de  leur  acqiiifition. 

Avez-vous  deux  milliards  5oo  millions  de  biens  nationaux 
difponibles  ? Je  ne  le  penfe  pas  : mais , les  eiiffiez-vous , 
pourriez-vous  efpérer  de  les  vendre  dans  le  cours  d’un  an 
& pendant  la  guerre  ? Perfonne  , j ’ofe  le  croire  , ne  fe 

A 3 


6 

déterminera  pour  raffirmative.  Il  eft  certain  que,  comme  l*^ 
dit  le  rapporteur  du  Confêil  des  Cinq-Cents,  les  fonds 
deftinés  aux  acquifitions  fe  balancent  année  commune,  & 
que  tous  les  efforts  qu’on  fait  pour  multiplier  les  ventes 
font,  â peu  de  chofe  près,  parfaitement  inutiles.  En  fixant 
à 5oo  millions  les  ventes  poflibles , je  crois  m’approcher 
du  vrai  : ainfî  nous  ne  pouvons  efpérer  que  5o  millions 
numéraire  j donc  fur  2:5o  millions  que  nous  avons  reconnus 
nécefîàires,  il  nous  en  manquera  encore  200.  Il  eft  donc 
certain  que  vous  ne  pourrez  faire  votre  fer  vice  extraordi- 
naire en  écus;  il  eft  certain- encore  que  dès  lors  il  vous 
coûtera  davantage.  Il  n’eft  pas  moins  certain  que  vous  de- 
vez l’alTurer  à tout  prix,  puifqii’ii  y va  de  la  liberté  & de 
la  gloire  de  la  nation , ik  de  votre  honneur.  Cela  eft  in- 
conteftable  : fi  votre  fervice  extraordinaire  n’eft  pas  afTuré , 
vous  n’aurez  pas  la  paix  j ou  vous  n’aurez  qu’une  paix  igno- 
minie ufe  ; & dès-lors  vos  noms  flétris  par  l’hiftoire  ne  fe- 
ront tranfmis  à nos  neveux  qu’accompagnés  d’épithètes  désho- 
norantes. 

Puifqu’il  eft  démontré  que  le  produit  du  premier  dixième 
des  biens  nationaux  qui  font  vendus  ou  qui  le  feront  pendant 
l’année , ne  peur  fuflire  à couvrir  le  déficit  du  fervice  extraor- 
dinaire, on  a dû  prendre  les  moyens  les  plus  économiques,  les 
plus  fûrs  pour  y pourvoir  d’une  autre  manière.  Je  l’ai  ef- 
péré  en  lifant  dans  le  préambule  de  la  réfolurion  qui  nous 
occupe  , ces  mots  précieux  à recueilfir  : Conjidérant  qutl 
ejl  injiant  d'acliver  les  ventes  poun  aviver  le  fervice  extraor- 
dïnaïre.  Mais  quel  n’a  pas  été  mon  étonnement  quand,  au 
lieu  de  trouver  ce  que  je  cherchois,  j’ai  découvert  qu’on  a^it 
enlevé  au  gouvernement  tous  les  moyens  que  lui  donnoRic 
& la  loi  du  16  brumaire,  & celle  du  3o  pluviofe  même 
année,  je  veux  dire  les  ordonnarices  courantes,  les  ordon- 
nances avant  le  i5  brumaire,  & les  bons  de  réquifition! 
Alors  j’ai  bien  vu  que  les  rédadeurs  de  la  réfolution  avoienc 
calculé  iur  la  paix,  & n’avoient  calculé  que  fur  la  paix. 
Comme  eux,  je  l’appelle  de  tomes  mes  forces i comme  eux. 
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je  rachcterols  au  prix  de  mes  jours  ; mais  comme  elle  ne 
me  paroîc  point  alTez  certaine  pour  ne  pas  calculer  fur  la 
guerre , & comme  il  m*eft  démontré  qu  on  n a rien  fait  pour 
la  foutenir,  j’ai  été  forcé  de  dire  avec  l’un  de  nos  collè- 
gues du  Confeil  des  Cinq- Cents  ; Le  projet  qui  nous  eft 
préfenté  eft  un  projet  de  retiremcnt  d’une  infinité  de  va- 
leurs mortes  j c’eft  un  projet  pour  retirer  partiellement  votre 
dette,  6c  non  pas  un  projet  pour  procurer  inftantanémenc 
des  fecours  pour  la  marche  de  la  machine  politique. 

Oui , mes  collègues , fi  les  rédacteurs  de  la  réfolution 
eufTent  eu  le  double  projet  qu’ils  annonçoient,  celui  d’alî'urer 
le  fervice  extraordinaire  , & d’amortir  la  dette  publique  , 
ils  auroient  admis  les  ordonnances  & les  bons  compris  dans 
l’article  II  de  la  loi  du  i6  brumaire,  & rappelé  textuel- 
lement la  loi  du  3o  pluviôfe  : mais  comme  ils  n’avoienc 
réellement  que  le  projet  d’amortir  la  dette  publique , ils 
ont  omis  tout  ce  qui  pouvoit  aflurer  le  fervice  extraordi- 
naire J ce  qui  eft  également  impolitique  & injufte. 

A ces  mots  j’entends  dire  : Vous  prenez  trop  aifément 
l’alarme  ; la  loi  du  3o  pluviôfe  refte  dans  fon  entier , & 
l’omiflion  des  ordonnances  6c  des  bons  écoit  néceftaire  6c 
jufte.  Moi  je  prétends  tour  le  contraire  : je  crois  que  la 
loi  du  3o  pluviôfe  , quoiqu’on  ait  évité  de  le  dire  , eft  réel- 
lement rapportée , 6c  qu’il  étoit  aufti  néceftaire  que  jufte 
de  conferver  dans  fon  entier  les  difpofitions  de  l’article  XI 
de  la  loi  du  i6  brumaire.  > ^ 

Voici  comment  je  prouve  que  la  loi  du  3o  pîuvrôfe  eft 
réellement  rapportée.  Le  premier  article  de  cette  loi  du  3o 
pluviôfe  eft  ainh  conçu. 

Les  ordonnances  délivrées  par  les  miniftres  aux  foiirnif- 
feurs  des  armées , de  la  marine , 6c  autres  entreprifes  de  la 
République , pour  le  paiement  d’un  fervice  aduel  6c  cou- 
rant depuis  le  i5  brumaire  an  5,  feront  admifes  en  paie- 
ment de  la  première  partie  du  prix  des  biens  nationaux 
vendus  ou  à vendre,  d’après  la  loi  du  i6  brumaire  an  5 ^ 
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payable,  aux  termes  àe  i’artkle  XI  de  ladite  loi  ^ tâht  èû 
numéraire  qu  en  obligations. 

Or  la  réfoiution  qn’oii  tous  propofe,  rte  faifant  aucune 
inehtiôii  de  cette  difpofitioii  très-importante , Ôc  fe  référant 
uniquement  &c  textuellement  à la  loi  du  i6  brumaire,  il  eft 
évident  qu’on  a voulu  détruire  & qu’on  a réellement  détruit 
les  difpoStions  dé  la  loi  du  3o  plaviôfe.  Quant  à moi,  jô 
r^voue,  fi  j’étois  agent  exécutif , je  le  croirois  ai'nfi  j ëc  , eil 
Conféquence  , je  me  garderois  bien  de  continuer  à les  e5:écu- 
ter  : & dès- lors.  Vous  voyez,  citoyens  collègues,  que  les 
quatre  dixièmes  payables  en  obligations  cefiént  d’être  difpo- 
hibles  en  faveur  du  fervice  extraordinaire  ; que  ce  fervice 
tnaiiquera  5 que , pour  le  foutenir  ^ nous  ferons  obligés  dé 
prendre  fiir  le  fervice  ordinaire , & que  de  là  naîtra  néeeflai- 
rement  Un  mécontentement , un  défordre  extrêmes  qui  alié- 
neront les  efprits,  & nous  conduiront  par  une  pente  infen-^ 
fible , quoique  très- rapide,  i une  révolution  nouvelle.  Voilâ^ 
citoyens  collègues  , ce  que  veulent  les  ennemis  de  la  France 
républicaine  : mais^  comme  vous  êtes  Tes  amis , fes  vrais  amis^ 
Vous  rejetterez  une  réfolutidii  qui  y quoique  conçue  dans  dé 
bonnes  intentions , offre  cependant  des  réticences  qui  pour- 
roieiit  avoir  les  fuites  les  plus  funelles. 

Mais  j difenc  ceux  qui , en  addptant  mon  opinion  fur  lé 
ràpport  de  la  loi  du  3o  pliiviofe  , veulent  cependant  que 
la  réfoiution  aftuelle  foit  adoptée  , vous  fuppofez  qu’on 
Vendra  des  biens  nationaux  pour  5ôo  millions;  il  y aura 
donc  25o  millions  en  argent  ou  en  cédules  1 vous  n’avez 
demandé  que  2,60  millions  pour  parfaire  ce  qui  manque 
aü  fervice  extraordinaire  , vous  les  aurez-là  ; car  au  fur  Sc 
â niefure  du  befoin  on  donnera  des  cédules  aux  fournif- 
feürsi  _ ' ; . 

Cette  meiure  eft , à mes  yeux , bien  moids  fage  qüe  cellè 
qui  eft  prefcrite  par  la  loi  du  3o  pliiviôfei 

Cés  cédules  émifes  purement  ôc  fimplement  deviendronf 
bne  efpèce  de  papier- monnoie  qui  àlimentera  Tagiotage  ; âii 
)i€U  qiié  î aïllclig  lî  de  la  loi  du  3d  pluViôfe  avoit  empêché 


qüë  lés  oî)ligatibris  fié  lui’  fefviffent  H’àlimeiit.  ît  eft  îrti* 
{îomble  de  difconvenir  de  cette  vérité. 

fécond  lieu  , pouf  employer  des  cédules  , il  faudra 
faire  des  négociations,  & vous  favez  que  la  République  n’eft 
genre  de  traités  *,  au  lieu  qu*il  feroié 
pouîble  & même  aifé  de  fe  palier  de  ce  moyen.-  Je  fuisi 
bien  loin  de  vouloir  afFoiblir  l’idee  avantageufe  quon  dôitr 
avoir  des  cédules  ^^mais  je  crois  être  certain  que  li  vous  êtes^ 
forcés  de  négocier  les  200  millions  que  vous  en  recevrez  , 
vous  perçirez,  ou^re  les  intérêts  qu'elles  doivent  produire , 
une  fomme  de  80  ou  peut-être  de  100  millions  pour 
leur  efcompte.  Et  ne  penfez  pas  que  j’exagère  i car  je  me^ 
borne  a traiter  les  cédules  comme  le  papier  du  commerce 
ioufcnt  par  les  meilleurs  , les  plus  fages  &c  les  pliH  riches- 
négocians  ^ & li  cette  perce  inévitable  a lieu,  votre  férvice, 
extraordinaire  eft  compromis,  &c  même  manqué* 

. RétablilTons  donc  textuellement  la  loi  du  3o  pltiviofe, 
d.ü  plutôt  faifons  lui  éprouver  les  légères  modihcations  dont 
les  evénemens  ont  démontré  la  nécellîté^;  Sc  fi  nous  éprou- 
vons des  embarras  ôc  des  pertes,  elles  feront  moins  fenii-” 
blés  que  celles  dans  lefquelles  nous  plongeroit  i’émiiîîon  de^ 
cédules  élles-mêmes.  Oui , mes  collègues , je  fuis  convaincii^ 
(qu  en  difant  aux  fournilîéurs , « Vous  ferez  payés  du  quart 
U tiers  ou  peut  être  de  la  moitié  de  vos  fournitures  en 
argent  compte,  & des  trois  quarts,  deux  tiers  ou  moitiés, 
avec  des  ordonnances  payables  dans  un  an , deux  ans , trois- 
ans  ou  quatre  ans,  qui  feront  acceptées  par  les  acquéreurs ,, 
qui  porteront  hypotheque  fpéciâle  , qui  porteront  un,intérêÊ^ 
eçinq  poUr  cent,  il  nous  en  coûtera  infiniment  moins  qii’eii 
leue  délivrant  les  cédules.  , 

A in  fi  foie  que  la  réfolutîoîl  ,du  meffidor  détruife  oti 
conferve  la  loi  du  3o  pluviôfe  , elle  n’en  doit  pas  être 
inoins  rejetée*  . ^ . 

Mais  ce  qui  necefïite  fôn  rejet  d’une  manière  plus  for-” 
Ittelle  encore,  C’eft  Eomiffion  qu’elle  a faite  d’admettre  les 
^doUiiàttces  le»  bons  de  réquifition  en  paiement  de»  cinq 
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derniers  dixièmes  de  la  mife  à prix , & de  la  fomme  ajoutée 
par  la  chaleur  des  enchères.  Son  filence  eft  injafte  & im- 
politique. 

Nous  aurions , me  dira-t-on , peut-être  admis  les  ordon- 
nances antérieures  au  i5  brumaire  an  5,  & celles  qui  n’ont 
pas  été  employées  depuis  au  paiement  des  cinq  premiers 
dixièmes  , h nous  n*avions  craint  de  les  voir  arriver  en 
foule , ôc  nous  priver  ainfi  de  la  rentrée  des  infcriptions. 

Devez- vous  ces  ordonnances , ou  ne  les  devez-vous  pas  ? 

Voulez- vous  les  payer,  ou  ne  le  voulez- vous  pas  ? 

Si  vous  ne  devez  ni  ne  voulez  payer  les  ordonnances  , je 
n’ai  plus  rien  â dire. 

Mais  fi , ce  qui  eft  certain  , vous  devez  êc  voulez  payer 
les  ordonances , voyons  enfemble  s’il  n’eft  pas  tout  auflî 
avantageux  pour  vous  de  les  annuller  que  d eteindre  des 
infcriptions. 

Il  eft  certain  que  fi  vous  ne  retirez  pas  vos  ordonances 
en  les  admettant  dans  le  paiement  des  biens  nationaux  ^ 
vous  ferez  obligés  , avant  peu  , de  former  un  arriéré , èc 
d’ordonner  qu’il  fera  infcrit  fur  le  grand  livre.  Ainfi  vous 
aurez  gagné  tout  au  plus  une  année  d’intérêt;  car  ces  or- 
donnances viendront  occuper  dans  le  grand  livre  la  place 
qu’y  renoient  les  infcriptions  effacées  : ainfi  voilà  toute  votre 
opération  qui  fe  réduit  à une  efpèce  de  transfert  ; & pour 
obtenir  le  modique  avantage  d’une  année,  au  plus,  d’in- 
térêt, vous  manquez  à vos  engagemens  envers  les  four- 
niffeurs , & vous  les  dégoûtez  de  traiter  avec  vous.  Je  fais 
bien,  citoyens  collègues  , que  les  fourniffeurs  en  général 
n’ont-  pas  mérité  de  grands  égards  de  la  part  du  Corps  lé- 
gifiatif  ; je  fais^  que  la  plupart  d’entre  eux  ont  fait , aux 
dépens  de  la  République,  des  fortunes  fcandaleufes  dont 
ils  jouiffent  d’une  manière  plus  immorale  & plus  fcandaleufe 
encore  ; je  pourrais  ajouter  en  ce  genre  de  nouveaux  traits 
à ceux  qu’on  a juftement  lancés  contre  eux  : mais  ce  n’eft 
ni  avec  des  injures  ni  avec  des  farcafmes  qu’on  paie  fes 
dettes.  Avant  de  promettre  telle  ou  telle  fomme  pour  telle 
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ou  telle  fourniture , les  états  doivent , comme  les  particu- 
liers, y réfléchir  mûrement  : mais  dès  que  la  promeflè  eft 
faite , la  fourniture  exécutée  , il  n’eft  plus  fur  la  terre  au- 
cune puiflance  qui , fans  abufer  du  droit  du  plus  fort , 
puiflé  difpenfer  Tétât  de  tenir  tout  ce  qu*il  a promis  ; ou 
du  moins  il  n’eft  aucune  puiflance  qui  ait  la  faculté  de  ga- 
rantir à Tétat  fon  honneur  compromis , & de  lui  rendre 
la  confiance  qu’il  a perdue  paf  cet  abus  de  pouvoir.  Que  la 
philofophie  & la  raifon  n’aient  encore  pu  perfuader  aux 
chefs  des  peuples  que  la  morale  d’état  à état  doit  être  la 
même  que  la  morale  de  particulier  à particulier  , je  le  con- 
çois: mais  que  Ton  foit  encore  obligé  de  prouver  que  les 
états  doivent  précifément , parce  qu’ils  font  puiflans  , tenir 
tout  ce  qu’ils  ont  promis  aux  individus  , je  ne  le  concevrai 
jamais.  Ce  que  les  agens  du  gouvernement  ont  promis  aux 
fournifleurs  , au  nom  de  la  nation  c’eft  â vous  à le  faire 
payer;  & fi  ces  agens  ont  outre- pafle  votre  mandat,  c’eft 
à eux  , & non  aux  fournifleurs , que  vous  devez  vous  en^ 
prendre.  On  fe  plaint  chaque  jour  que  Tufage  .du  papier- 
moniioie  a démoralifé  les  citoyens  , & on  a taifon  ; mais 
par  malheur  on  ne  dit  point  aflez  fouvent  qu’il  a peut-être 
auflî  donné  aux  gouvernails  Thabitude  d’une  femblable  im- 
moralité. Négociez  avec  les  fournifleurs  ; vous  le  pouvez, 
s’ils  y confentent  ; traitez  avec  eux  comme  un  tuteur  fage 
traite  avec  les  créanciers  trop  avides  de  fon  pupille  : mais 
que  ce  foit  de  gré  à gré  , êc  payez  ce  que  vous  aurez  re- 
connu légitime  ; payez-ies  fur-toüt  en  effets  plus  négociables 
que'les  infcripcions  ; car  ils  ont  eux  anfli  leurs  créanciers , 
leurs  fous-fournilTeurs , qui  pour  la  plupart  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  transformer  leurs  capitaux  en  infcriptions.  Vous 
leur  avez  promis,  par  deux  fois  confécutives  , de  leur  laifler 
employer  leurs  ordonances  en  achat  de  biens  nationaux,  & 
aujourd’hui  vous  voulez  convertir  ces  mêmes  ordonnances  en 
infcriptions  : en  vérité  , c’eft  une  injuftice  auflî  révoltante 
qu’impolitique.  J’ai^attaqué  aflTez  fouvent  les  fournifleurs  face 
a face  , je  les  ai  alTez  fouvent  attaqués  ici  & ailleurs  , pour 
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àVoir  le  droit  de  déniander  que  juftîce  leur  foît  iâîte*  ou 
plutôt , ce  ne  font  pas  les  fournineurs  que  je  défends , mais 
la  chofe  publique  que  je  protège*  Ceft  le  fervice  que  je  veux 
aflurer  , & il  ne  le  fera  que  du  moment  où  les  miniftres 
feront f-orcës , par  les  lois,  à faire  avec  les  fournilTeurs  des 
traités  publics  , partiels  , & â la  moins  dire , Sc  fur  - tout 
dès  i’inftant  où  le  Corps  légiflatif  , fidèle  obfervateur  des 
engagemens  que  le  gouvernement  aura  pris  avec  eux  , les 
acquittera  invariablement.  Oui  , mes  collègues  , publicité 
des  marchés  , enchère  ou  moins  dite  , divifion  des  traités, 
obrervation  mutuelle  des  claufes , voilà  tout  l’art  d’admi- 
niftrer  les  états  , Ôc  cet  art  n’a  peut-être  encore  été  en 
France'  qu’une,  belle  théorie. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  ordonnances  des  fournifleurs 
eft  prelque  en  totalité  applicable  aux  bons  de  réquifition. 

Je  le  répète  pour  la  fécondé  fois , je  crois  que  nous  aurons 
la  paix  : mais  fi  nous  ne  l’avons  pas , il  eft  à craindre  que 
nous  foyons  peut-être  encore  forcés  de  faire  quelques  réqui- 
fitions.  Croyez-vous. que  fi  vous  n’ouvrez  aux  bons  anciens 
aucune  iftiie  , on  voudra  en  recevoir  de  nouveaux  ? Non,  au 
lieu  de  réquifitions  amiables,  vous  feriez  contraints ^i’en 
venir  aux  réquifitions  forcées.  Mais  , direz-vous  , nous  avons 
admis  ces  bons  en  paiement  des  contributions  de  l’an  4 j ^ 
de  celles  de  l’an  6.  Mais  pourquoi,  je  vous  prie,  aimez^ 
xmus  mieux  anticiper  fur  vos  revenus  de  Fan  6,  que  d’ouvrir 
à ces  effets  une  voie  qui  eft  moins  grevante  pour  l’état?  car 
dans  l’an  6 , vous  ferez  obligés  de  fuppléer  à ce  que  la  pré- 
fentation  de  ces  bons  vous  enlevera  de  clair  ôc  de  net.  Vous 
voulez,  dites- vous,  amortir  la  dette*  ôc  moi  je  trouve  que 
vous  travaillez  à en  former  une  nouvelle.  Rouvrez  donc  aux 
bons  de  réquifition  l’écoulement  qu’on,  veut  indifcrétement 
fermer  • êc  alors  fi  vous  avez  des  befoins  urgens , vous  pour- 
rez efpérer  d’y  pourvoir.  Obferve^  d’ailleurs  que  plus  vous 
admettrez  d’effets  en  concurrence  pour  la  vente  des  biens 
nationaux,  & plus  vous  en  vendrez,  & mieux  vous  les  ven- 
drez. Prenez  cependant',  prei>ez  , vous  le  devez  j prenez  des 


précautions  pour  empêcher  que  les  fourniflèurs  ne  profitent 
feuls  des  réqnifitions , & pour  qu  on  ne  puifTe  pas  grollîr  k. 
valeur  ou  la  quotité  des  objets  requis  ] je  le  veux , je  le 
demande  : mais  cela  fait , foldez  avec  fidélité  les  engage- 
mens  de  ce  genre  comme  ceux  de  tout  autre. 

Je  réfiime  cette  opinion  déjà  trop  Ipngue , vu  l’évidencei 
des  objets  que  j avois  à traiter. 

Je  vote  contre  la  réfolution  du  i4  meflidor.  Non  que  ja 
veuille  qu  on  fufpende  la  vente  des  domaines  nationaux , mais 
parce  que  je  veux  qu’on  lui  donne  la  plus  grande  aélivité 
polîîble , & que  la  réfolution  me  paroît  l’entraver. 

Non  que  je  veuille  qu’on  ne  cherche  pas  à amortir  la  dette 
publique  • je  defire  fon  amortilTement  avec  ardeur , mais 
non  aux  dépens  du  fervice  extraordinaire  i & d’ailleurs  la 
réfolution  ne  fait  que  changer  la  dette  de  nature  ; car  fi  elle 
efface  quelques  infcriptions  anciennes , elle  en  crée  de  nou^ 
velles. 

Non  que  je  veuille  qu’on  n’affure  pas  le  fervice  extraordi- 
naire : je  veux  au  contraire  qu’on  le  rende  plus  certain , ÔC 
fur- tout  moins  difpendieux  ; & la  réfolution  en  enlevant  les 
moyens  fournis  parles  lois  des*i6  brumaire  & 3o  pluviôfe, 
produiroit  des  effets  abfolument  oppofés. 

Non  que  je  veuille  qu’on  admette  indifféremment  toutes 
les  ordonnances  en  paiement  de  la  première  moitié  des 
biens  ; je  veux  au  contraire  qu’on  les  diftingue  avec  foin  j 
qu’on  n’admette  comme  obligations  que  des  ordonnances  pour 
fervice  courant  ou  à venir  ; mais  que  toutes  les  autres  ordon- 
nances continuent  à être  admifes  comme  faifant  partie  de  la 
dette  publique. 

Non  que  je  veuille  que  tous  les  bons  de  réquifition  foient 
admis  dans  la  première  ou  'dans  la  fécondé  partie  des  paie- 
mens  avant  d’avoir  été  liquidés:  je  veux  qu’on  liquide  les 
anciens  avec  une  extrême  févérité  , & que  ceux  qui  auront 
fiibi  cette  opération  néceffaire  continuent  à être  admis  dans 
la  fécondé  partie  des  paiemens  , tandis  que  ceux  que  la  né- 
ceflîté  pourroit  contraindre  de  délivrer  à l’avenir , feront 
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admis  dans  la  première  lorfqii’lls  feront  revêtus  des  formes 
que  la  loi  à intervenir  prefcrira  avec  foin. 

Avec  ces  précautions , la  vente  des  biens  nationaux  acquer- 
ra de  Tadivîté , la  dette  publique  s’amortira  , les  dilapida- 
tions diminueront  9 le  crédit  national  ôc  la  confiance  repa- 
roîtront , le  fervice  extraordinaire  fera  alTuré  , & nos  ennemis 
convaincus  qu*ils  reprendroient  vainement  les  armes , accé- 
deront à la  paix  que  nous  leur  offrons.  ' 

Je  vote  contre  la  réfolution. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor,  an  V. 


